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d'ouvrir le traité multilatéral général à tout Etat est
conçue pour assurer une participation universelle à ce
traité, il faut constater que les Etats doutent fort de son
efficacité pratique. Le traité de Moscou a bien été ouvert
à tout Etat, mais les deux gouvernements que beaucoup
auraient voulu y voir adhérer sont restés et demeurent
encore en dehors du traité, sans manifester aucune inten-
tion d'y devenir partie. C'est dire que la formule « tout
Etat », que l'on pourrait interpréter comme une géné-
reuse invitation, n'est pas dotée de cette vertu.
17. D'un autre côté, il ne faudrait pas perdre de vue
que cette formule « tout Etat » risque de faire hésiter
certains Etats à devenir parties au traité qui la renferme,
ce qui restreint le nombre des Etats participants. Il ne
faut pas non plus oublier que tout Etat a la possibilité
de conclure avec les partenaires qui lui plaisent un traité
multilatéral ayant la même teneur que le traité multi-
latéral général.

18. M. Tsuruoka est donc persuadé que l'insertion de
la formule « tout Etat » pose un problème très délicat :
elle restreint l'autonomie de la volonté des Etats dans
leurs rapports contractuels, qui est l'un des grands prin-
cipes du droit international, et elle risque de porter
atteinte aux principes consacrés par la Charte des
Nations Unies, à savoir le respect de la souveraineté des
Etats indépendants.

19. Les Etats peuvent facilement se passer de la for-
mule « tout Etat », car, réunis en une conférence, ils
peuvent, chaque fois qu'ils le veulent, adopter cette
formule. La perspective qu'elle risque de diminuer le
nombre d'Etats participants au traité rendra probable-
ment difficile son adoption par une conférence de plé-
nipotentiaires, ce qui est encore une raison de la décon-
seiller à la Commission.
20. Certains enfin voudraient ériger la formule « tout
Etat », sinon en règle de jus cogens, du moins en une
règle de présomption ou en une règle d'interprétation
couvrant les cas où les traités multilatéraux sont muets
quant à la posibilité de les ouvrir à d'autres Etats que
ceux qui ont participé à leur élaboration. M. Tsuruoka
n'en voit pas la nécessité. S'il s'agit d'interprétation,
les dispositions des articles du projet relatif à l'inter-
prétation des traités suffisent amplement. Une présomp-
tion en faveur de la formule « tout Etat » risque même
de trahir parfois la véritable volonté des Etats réunis en
conférence internationale pour élaborer le traité.
M. Tsuruoka envisage ce qui se passe dans les confé-
rences internationales réunies pour élaborer des traités
multilatéraux généraux. Il est impensable qu'à un
moment quelconque, un ou deux Etats au moins parmi
la centaine de pays qui participent à la conférence ne
soulèvent pas la question de savoir à quels Etats le
traité sera ouvert. La question sera donc discutée et
fera l'objet d'un vote dans toutes les conférences char-
gées d'élaborer des traités multilatéraux généraux. Pour-
quoi alors ces traités resteraient-ils muets en la matière ?
C'est parce que des propositions faites à ce sujet auront
été rejetées. Il n'est pas superflu de rappeler que, dans
la plupart des conférences, il faut la majorité des deux
tiers pour adopter une disposition de fond. Une minorité
d'un tiers plus une voix suffit donc à écarter toute pro-
position de cette nature. Par conséquent, il n'est pas

déraisonnable de prévoir qu'une proposition semblable
à la formule qui prédomine actuellement dans la prati-
que internationale, peut être rejetée par une minorité
plus une voix soutenant la formule « tout Etat », en
sorte que le traité ne renfermera pas de disposition
concernant son ouverture. En pareil cas, il serait absurde
de prétendre que la volonté de la plupart des Etats
participant à la conférence est présumée être en faveur
de la formule « tout Etat ».
21. M. Tsuruoka estime donc que souvent la formule
« tout Etat », en tant que règle de présomption, man-
que de fondement et que l'argument invoqué pour l'insé-
rer dans le projet de convention ne se justifie pas.
22. Il suggère de modifier radicalement, sinon de sup-
primer, le paragraphe 1 de l'article 8.
23. Le PRÉSIDENT, parlant en qualité de membre
de la Commission, fait observer qu'à une conférence
diplomatique s'il existe un texte établi par la Commis-
sion du droit international il faut la majorité des deux
tiers pour le rejeter; s'il n'y a pas de texte, il suffit de
la majorité simple pour qu'un texte soit approuvé en
commission et il faut la majorité des deux tiers pour
qu'il soit adopté par la conférence plénière. Ce sont
donc les forces à l'œuvre au sein d'une assemblée diplo-
matique plutôt que la rédaction qui décident.
24. La question qui se pose au Comité de rédaction
est donc de trouver une formule ou deux variantes.
Mais, si la Commission du droit international écarte
toutes les formules, comme elle est encline à le faire
de temps à autre, elle laissera la conférence diploma-
tique dans le plus grand embarras; l'absence de texte
de base se révèle souvent la difficulté majeure à sur-
monter dans ces réunions.

La séance est levée à 17 h 50.

793e SÉANCE
Mardi 1" juin 1965, à 10 heures.

Président : M. Milan BARTOS

Présents : M. Ago, M. Amado, M. Briggs, M. Ca-
dieux, M. Castrén, M. El-Erian, M. Elias, M. Jiménez
de Aréchaga, M. Lachs, M. Pal, M. Paredes, M. Pessou,
M. Reuter, M. Rosenne, M. Ruda, M. Tabibi, M. Toun-
kine, M. Tsuruoka, M. Verdross, Sir Humphrey Wal-
dock, M. Yasseen.

Droit des traités
(A/CN.4/175 et Add.l, 2 et 3;

A/CN.4/177 et Add.l; A/CN.4/L.107)
(Suite)

[Point 2 de l'ordre du jour]

ARTICLE 8 (Parties à un traité)x (suite)

1. Le PRÉSIDENT invite la Commission à poursuivre
l'examen de l'article 8.

1 Voir 791e séance, à la suite du par. 60 et au par. 63.
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2. M. CADIEUX dit qu'il fondera sa déclaration sur
son expérience de conseiller du gouvernement de son
pays et qu'il abordera non seulement les aspects juri-
diques du problème, mais aussi ses aspects généraux de
politique étrangère, étant donné qu'en cette matière les
considérations de droit et de politique sont intimement
liées.

3. Ni les observations qui ont été communiquées par
les gouvernements, ni les arguments qui ont été présen-
tés à l'appui du paragraphe 1 de l'article 8, ne l'ont
conduit à modifier le point de vue qu'il avait exprimé
en 1962 2.

4. A l'appui du texte de l'article 8, on a dit qu'il
constituait un compromis acceptable. En fait, il ne
s'agit pas là d'un compromis entre l'opinion selon
laquelle les conventions multilatérales générales devraient
être ouvertes à tout Etat et celle d'après laquelle l'ar-
ticle devrait refléter la pratique suivie actuellement par
les Nations Unies en la matière. Un véritable compro-
mis ne favoriserait aucun de ces deux points de vue, et
pourrait, par exemple, laisser aux Etats le soin de tran-
cher la question à chaque conférence, sans présumer
du choix. Toutefois, même cette solution s'écarterait de
la pratique ^actuelle et, dans cette mesure, impliquerait
une prise de position. Dans ces conditions, la suppres-
sion de l'article est peut-être le seul compromis auquel
la Commission puisse aboutir. De toute façon, ni la
version de 1962, ni le nouveau texte proposé par le
Rapporteur spécial ne constituent un compromis, puis-
qu'ils établissent une présomption contraire à la prati-
que actuelle des Nations Unies et font obligation à
chaque conférence d'accepter ou de repousser cette pré-
somption.

5. L'avis a également été exprimé que l'article 8 relève
du développement progressif du droit international. Or,
selon M. Cadieux, l'utilité même d'élaborer un article
sur les parties à un traité n'est aucunement reconnue
par tous et la formulation d'une règle relative à une
question aussi controversée risque fort d'envenimer une
querelle que la Commission s'efforce précisément de
trancher. Les débats de cette dernière et ceux de la
Sixième Commission, les observations écrites des gouver-
nements — tout cela montre qu'on se trouve devant un
grave problème politique et que force est de l'admettre.

6. Du point de vue pratique, étant donné que la Com-
mission n'a pas donné une bonne définition juridique
de l'expression « traité multilatéral général », l'article 8
posera, à chaque conférence, la question de savoir si
c'est d'un tel traité qu'il s'agit. De vaines complications
surgiront ainsi lors de l'établissement des traités multi-
latéraux. La question de la participation à une confé-
rence sera débattue aux Nations Unies, puis celle de
l'adhésion sera discutée lors de la conférence, enfin,
le Secrétaire général aura à déterminer si diverses entités
entrent ou non dans le cadre de la formule « tout Etat » ;
souvent, il pourra se voir obligé de soulever de nouveau
la question aux Nations Unies.

7. En outre, la Commission, en tant qu'organe des
Nations Unies, ne peut à la légère créer au Secrétaire
général, agissant en qualité de dépositaire, des pro-
blèmes qu'illustre bien la conclusion de la déclaration
que celui-ci a prononcée devant l'Assemblée générale
en 1963 :

« ...Si la formule « tout Etat » était adoptée, je ne
pourrais l'appliquer que si l'Assemblée générale me
fournissait une liste complète des Etats entrant dans
cette catégorie, à côté de ceux qui sont Membres des
Nations Unies ou des institutions spécialisées, ou par-
ties au Statut de la Cour internationale de Justice s. »

8. A l'argument suivant lequel le sort même du pro-
jet de convention sur le droit des traités est en jeu,
M. Cadieux tient à répondre que c'est précisément le
texte de 1962 qui risque d'ébranler les assises de cette
convention, et que les versions extrêmes qui ont été
proposées depuis lors sont, en fait, susceptibles de
détruire toute chance de la voir acceptée par tous. La
pratique actuelle exprime les vues de la majorité et il
serait peu sage de favoriser ce qui a été jusqu'à présent
le point de vue de la minorité. La formule proposée
donnerait à un tiers plus un des Etats participant à une
conférence de droit de dicter aux autres le choix des
Etats qui devraient être autorisés à adhérer au traité,
de sorte que ce ne serait pas le point de vue de la majo-
rité qui prévaudrait nécessairement. Certains gouverne-
ments pourraient du reste refuser de participer à cer-
taines conférences devant la présomption introduite dans
l'article 8.

9. En ce qui concerne le problème de la reconnais-
sance, il est hors de doute, du point de vue juridique,
que le fait d'être partie, en même temps qu'un régime
non reconnu, à un traité multilatéral ouvert à l'adhésion
de tous ne crée pas de présomption de reconnaissance
en faveur dudit régime. Cependant, on ne saurait ignorer
que certains régimes non reconnus se servent effective-
ment du fait qu'ils sont parties à des traités multilaté-
raux comme d'un argument pour rehausser leur situation
juridique. C'est donc une simplification excessive que de
dire que l'on peut ignorer la question de la reconnais-
sance : elle fait partie du problème politique complexe
que pose l'article 8.
10. Toutefois, l'argument le plus fort qui ait été pré-
senté à l'appui de la formule de 1962, ou d'une ver-
sion plus absolue de cet article, est le suivant : il est de
l'essence des traités multilatéraux généraux d'être
ouverts à l'acceptation de tous les Etats et toute autre
assertion serait contraire au principe de l'égalité souve-
raine des Etats. En réalité, il serait illogique d'exclure
certaines entités d'une conférence et de leur permettre
ensuite d'adhérer au traité qui est le fruit de cette confé-
rence. Les traités naissent du concours des volontés et
de l'établissement d'une relation consensuelle; la ques-
tion des parties à un traité devrait donc être laissée à
la décision des Etats qui prennent part à une conférence,
car c'est la seule solution qui soit en harmonie avec
leur égalité souveraine.

2 Voir Annuaire de la Commission du droit international,
1962, 667e séance, par. 7 à 10.

3 Voir Documents officiels de l'Assemblée générale, Dix-
huitième session, Séances plénières, 1258e séance, par. 101.
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11. Il a encore été dit qu'il faut permettre à tous les
Etats de participer à l'élaboration des règles de jus
cogens. Cet argument présuppose que les entités que
l'on exclut constituent des Etats; il suppose en outre
qu'il est nécessaire, pour un Etat, d'adhérer à une
convention multilatérale pour participer au processus
de l'élaboration du droit. En réalité, la théorie de l'uni-
versalité ne vaut ni pour la codification du droit inter-
national coutumier, ni pour le processus d'élaboration
du droit par voie de convention.

12. Il est généralement admis qu'une règle de droit cou-
tumier peut naître de la pratique d'un grand nombre
d'Etats importants; ou même d'un nombre relative-
ment peu élevé d'États jouant un rôle important dans
un domaine particulier, les puissances maritimes par
exemple. Les règles de droit international coutumier
viennent à l'existence, qu'elles soient ou non acceptées
par tous les membres de la communauté internationale.
Il faut, en tout cas, que les entités qui demandent à être
reconnues comme des Etats indépendants, appliquent
les règles coutumières du droit international; sans cela,
la question se poserait, aux yeux de certains Etats, de
savoir si elles devront jamais être reconnues.

13. Quant aux règles conventionnelles, si elles résultent
d'une codification, tout entité qui prétend être un Etat
est déjà tenue de les accepter; si elles relèvent du déve-
loppement progressif, rien n'empêche ces entités de décla-
rer unilatéralement leur intention d'être liées par elles.
14. On voit donc qu'il n'est pas indispensable pour
que ces entités soient liées par des règles généralement
acceptées de droit international ou par des règles jugées
souhaitables par la communauté internationale dans son
ensemble, de s'éloigner de la pratique bien établie de
la communauté internationale organisée.

15. Il est donc inexact, du point de vue théorique, de
dire que tout Etat doit participer à l'élaboration d'une
norme obligatoire; de plus, il est évident que cette
théorie sert davantage les intérêts des Etats les plus
importants que ceux des plus petits : un Etat important
et puissant pourrait peut-être refuser d'être lié par une
norme acceptée par la quasi totalité des autres Etats,
mais un petit Etat ne peut pas le faire.

16. Le Traité interdisant les essais d'armes nucléaires
et les arrangements inhabituels adoptés à son occasion
au sujet du dépositaire montrent que lorsque des consi-
dérations politiques militent pour qu'un traité multi-
latéral général soit ouvert à tous les Etats, ce résultat
sera obtenu, que ce soit avec un article tel que l'article 8
ou sans lui. D'autre part, mettre l'adhésion à la portée
de tous les Etats ne signifie pas qu'en fait tous les Etats
adhéreront.

17. Les faits montrent que l'existence de la clause
« tout Etat » n'est pas un élément décisif lorsqu'il s'agit
de déterminer si les dispositions du traité sont une règle
obligatoire de droit international ou peuvent devenir une
règle de cette nature. La Charte des Nations Unies, qui
est l'exemple classique d'un traité créant le droit, consa-
cre de nombreux principes fondamentaux du droit inter-
national, dont certains relevaient peut-être de la lex
jerenda, au moment où elle a été rédigée, tandis que
d'autres étaient déjà lex lata. Pourtant nul ne saurait

mettre en doute que la Charte constitue un traité multi-
latéral général posant des règles de jus cogens, malgré
les limites que son article 4 met à l'adhésion.
18. On a émis l'avis que la pratique actuelle en la
matière est un fruit de la guerre froide mais, quoi qu'il
en soit, il est évident que la Commission ne saurait
supprimer la guerre froide en adoptant l'article 8. Les
membres de la communauté internationale, en tant que
Membres de l'Organisation des Nations Unies, ne sau-
raient à la fois refuser à certaines entités la possibilité
d'adhérer à la Charte, qui est le plus important de tous
les traités ayant donné naissance à des règles de droit,
et permettre à ces mêmes entités d'adhérer à des conven-
tions de moindre importance instituant des règles de
droit.
19. La Commission n'a pas à prendre position dans
une importante controverse politique; ce qu'elle doit
faire, c'est chercher à élaborer une formule qui
puisse être de quelque secours à la communauté inter-
nationale. Si la Commission n'est pas en mesure de lui
apporter cette aide, il est préférable de renoncer à la
tentative plutôt que d'adopter une formule qui va à
l'encontre de la pratique existante et qui ne semble pas
répondre aux exigences d'une règle nouvelle, à savoir
d'être inattaquable sur le plan purement théorique et
d'être largement acceptable sur le plan politique. M. Ca-
dieux est donc arrivé à la conclusion qu'il valait mieux
supprimer purement et simplement l'article 8.

20. M. YASSEEN ne croit pas que la Commission
doive revenir sur les décisions qu'elle a prises en 1962
au sujet de l'article 8. Le paragraphe 1 de cet article,
en particulier, pose une règle raisonnable en ce qui
concerne les traités multilatéraux généraux. Certes, la
règle de l'unanimité existe et domine tout le droit des
traités; elle a pour conséquence que chaque Etat est
libre de choisir ses partenaires et ne saurait être obligé
de conclure un traité avec un partenaire qui lui serait
imposé. Pourtant, les traités multilatéraux généraux
sont de nature particulière, en ce sens qu'ils portent sur
les questions qui intéressent toute la communauté inter-
nationale ou bien ont pour objet de codifier ou même
de créer des règles générales du droit international.
La question se pose donc de savoir comment régler la
question de la participation à ces traités.

21. De l'avis de M. Yasseen, le paragraphe 1 de l'ar-
ticle 8, tel qu'il a été adopté par la Commission en 1962,
concilie le principe de l'unanimité avec les exigences
particulières aux traités qui ont vocation à l'universalité.
Ce paragraphe est prudent car il se borne à formuler
une présomption, et non pas pour tous les cas mais
seulement pour le cas où le traité lui-même ne contient
aucune disposition en matière de participation. Cette
présomption est que tous les Etats peuvent devenir par-
ties au traité, en raison même de l'objet et de la nature
du traité.
22. En outre, ce paragraphe 1 réalise un compromis
entre deux attiudes doctrinales opposées. L'une de ces
théories soutient que le caractère ouvert des traités mul-
tilatéraux généraux relève de l'ordre public internatio-
nal et du jus cogens. Sans se prononcer sur la valeur de
cette théorie, M. Yasseen souligne qu'elle existe et
qu'elle s'appuie sur des raisons sérieuses. Selon la théo-
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rie opposée, aucune participation n'est possible qu'en
vertu du traité lui-même et par conséquent, en cas de
silence du traité, ce silence est interprété comme signi-
fiant que le traité n'est pas ouvert à tous les Etats. De
l'avis de M. Yasseen, cette position est exagérée car
elle ignore les nouvelles réalités du monde. Au contraire,
le paragraphe 1 reconnaît aux traités multilatéraux
généraux le rôle qu'ils doivent jouer dans les relations
internationales.
23. On a soulevé diverses objections d'ordre pratique
à propos de la règle proposée. On a dit en particulier
qu'elle donnerait lieu à beaucoup de difficultés. Or, ces
difficultés seront écartées si, conformément à un prin-
cipe maintenant bien établi, l'on dissocie la participa-
tion aux traités multilatéraux généraux de la question
de la reconnaissance des Etats.
24. On a dit aussi que cette règle mettrait le déposi-
taire dans l'embarras. M. Yasseen ne croit pas que cet
argument soit valable car le dépositaire ne peut pas
statuer sur le point de savoir si une entité qui désire
devenir partie à un traité est ou non un Etat. Le Secré-
taire général et le Conseiller juridique ont eu raison de
souligner que c'est là une question hautement politique
qui dépasse la compétence du Secrétariat des Nations
Unies en tant que dépositaire. Elle dépasse aussi la
compétence du dépositaire lorsque celui-ci est un Etat.
Certes, la question de la participation d'une entité dont
le caractère est contesté peut être cause de différends
entre les parties, mais bien d'autres différends peuvent
surgir dans l'application des règles du droit inter-
national.

25. Ce paragraphe est modeste, il ne va pas trop loin
et, comme le Rapporteur spécial l'a souligné lui-même,
il ne crée pas de difficultés insurmontables. La Commis-
sion doit se rendre compte qu'en élaborant un projet
de convention générale sur le droit des traités, elle tra-
vaille pour un avenir illimité. Elle ne doit donc pas se
laisser influencer par des considérations politiques pas-
sagères et par des attitudes politiques qui peuvent chan-
ger plus rapidement qu'on ne le pense.
26. M. ELIAS rappelle qu'en 1962, il a soutenu l'opi-
nion selon laquelle les traités multilatéraux généraux
devraient être ouverts à la participation sur une base
aussi large que possible. Il considère donc le paragra-
phe 1 de l'article 8, qui a été accepté sous sa forme
actuelle par la majorité des membres de la Commission,
comme un compromis acceptable entre les thèses oppo-
sées sur la question.

27. Le principal argument que l'on a avancé contre
les dispositions de l'article 8 est qu'elles violent le prin-
cipe de la liberté appartenant aux parties originaires à
un traité de déterminer qui peut devenir partie à ce
traité. Mais il y a d'autres moyens de protéger les inté-
rêts qui n'ont pas le caractère d'universalité. En 1962,
la Commission a examiné la notion de « traité plurila-
téral » 4, qu'elle a sagement abandonnée du reste, où
seraient entrés les traités multilatéraux de caractère
spécial tels que la Charte de l'Organisation des Etats

4 Voir Annuaire de la Commission du droit international,
1962, vol. I, 642e et 643 e séances.

américains et la Charte de l'Organisation de l'Unité
africaine. En fait, les parties originaires peuvent toujours
conclure un traité sous une forme telle qu'elle exclue
la possibilité de l'adhésion de certains pays à l'égard
desquels elles pourraient avoir des objections. Pour
prendre un exemple, aucun Etat d'Afrique, d'Asie ou
d'Europe, ne souhaiterait que l'accès à l'Organisation
des Etats américains lui soit ouvert. Rien non plus ne
permettrait de penser que l'article 8 devrait avoir quel-
que répercussion que ce soit sur des organisations telles
que l'organisation du Traité de l'Atlantique Nord ou
l'organisation du Traité de l'Asie du Sud-Est qui, par
leur nature même, sont spécialisées et limitées à une
certaine région ou à certains groupes d'intérêts. Le texte
se borne à suggérer que, lorsqu'il s'agit de traités multi-
latéraux généraux d'intérêt universel, c'est le principe
de la porte ouverte qui doit prévaloir.

28. Il a été dit, dans une précédente intervention, que
la non-participation d'un pays à un traité multilatéral
général ne porterait pas nécessairement atteinte au carac-
tère universel des règles qui pourraient naître de ce
traité. Cet argument aurait peut-être été valable avant
l'ouverture des hostilités de la deuxième guerre mon-
diale, période où un groupe d'Etats pouvait poser des
règles considérées comme obligeant tous les Etats. Selon
la tendance de l'époque actuelle, depuis 1945, les orga-
nisations internationales et les travaux d'élaboration des
traités menés sur le plan international doivent, autant que
faire se peut, être ouverts au plus grand nombre possible
d'Etats. En d'autres termes, il faudrait que les nou-
veaux Etats prennent une part croissante aux travaux
des Nations Unies, de ses organes tels que le Conseil
de sécurité et des institutions spécialisées. Cette partici-
pation n'aurait bien entendu pas pour effet d'amener par
elle-même ces Etats à suivre ou à accepter les règles
posées, il n'est pas nécessaire qu'ils y aient participé
pour être liés par des règles de droit international géné-
ralement reconnues. Toutefois il faut souhaiter une par-
ticipation accrue des Etats autres que ceux auxquels il
revenait autrefois de forger les règles du droit interna-
tional, qu'elles fussent conventionnelles ou coutumières.
Plus précisément, la possibilité de devenir partie à des
traités multilatéraux revêt une importance particulière
pour les peuples nouveaux; il serait inconcevable que
ceux-ci acceptent dorénavant que se produisent, dans
l'ordre international, des développements qui paraî-
traient, maintenant encore, réserver à un groupe d'Etats
l'œuvre d'élaboration du droit.

29. Un autre orateur, qui a manifesté une préférence
pour le maintien des dispositions prévues par les Nations
Unies en la matière, a admis que la Charte des Nations
Unies pouvait être considérée comme renfermant des
éléments relevant à la fois de la lex jerenda et de la
lex lata. Puisque la Charte contient des éléments de
développement progressif, il n'y a aucune raison pour
que ce processus s'arrête, et la Commission ne ferait
pas obstacle au développement du droit international si
elle adoptait le principe énoncé au paragraphe 1 de
l'article 8.

30. En ce qui concerne le problème du dépositaire,
M. Elias n'est pas convaincu par les arguments tirés de
la pratique de la Société des Nations en matière de
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traités multilatéraux. La résolution 1903 (XVIII) de
l'Assemblée générale, en date du 18 novembre 1963,
que le Rapporteur spécial cite dans son rapport, ne va
pas beaucoup plus loin que la Convention de Vienne
sur les relations consulaires 5, conclue en avril de la
même année, et ne fait que confirmer la pratique restric-
tive qui était suivie auparavant. Personnellement,
M. Elias estime qu'il est possible d'amener les Nations
Unies à abandonner cette pratique restrictive.
31. Au paragraphe 3 de ses observations rela-
tives à l'article (A/CN.4/177), le Rapporteur spé-
cial dit que si l'on devait conférer une valeur
absolue à la règle supplétive énoncée au para-
graphe 1, elle prévaudrait sur la volonté exprimée
par les Etats contractants, ce qui reviendrait à rejeter
le principe de la liberté qu'ont les parties de spécifier,
dans les clauses mêmes du traité, les Etats qui peuvent
devenir parties à ce traité. En fait, tout ce que préco-
nisent les tenants d'une participation aussi universelle
que possible, c'est que l'on dissuade d'appliquer des
dispositions restrictives aux fins des traités multilatéraux
généraux sur des questions d'intérêt universel qui
seraient conclus à l'avenir.
32. M. Elias reconnaît que la définition du « traité
multilatéral général », adoptée par la Commission, est
loin d'être satisfaisante et devrait être améliorée.
33. Ouvrir les traités à une participation aussi large
que possible ne signifie pas nécessairement que la par-
ticipation à un traité général implique une reconnais-
sance. Toute crainte sur ce point pourrait être aisément
dissipée si l'on introduisait une clause, inspirée de
l'accord auquel on est parvenu lors de l'adoption de la
Constitution de l'Organisation mondiale de la santé et de
certains autres instruments importants, à savoir que la
participation d'un Etat à un traité multilatéral général
n'implique aucunement la reconnaissance du gouverne-
ment de cet Etat par les autres parties au traité. Aux
termes de l'article 3 de la Constitution de l'Organisation
mondiale de la santé, tous les Etats peuvent devenir
membres de l'Organisation. Il s'agit là d'une question
importante, sur laquelle un certain nombre de gouver-
nements ont présenté des observations, mais M. Elias
n'ira pas jusqu'à suggérer, comme l'a fait la délégation
vénézuélienne à la Sixième Commission (A/CN.4/177)
qu'elle devrait faire l'objet d'un article distinct. Toute-
fois, il y aurait lieu de la mettre en relief dans un
paragraphe séparé de l'article 8.
34. M. VERDROSS rappelle que, lors de la première
lecture de l'article 8, il avait déjà relevé une contradic-
tion flagrante entre la volonté d'une conférence inter-
nationale, d'une part, de codifier le droit international
général ou de créer de nouvelles normes de droit inter-
national général et, d'autre part, d'exclure certains Etats
en les empêchant de devenir parties à la convention
adoptée. Etant donné cependant que le libellé proposé
par le Rapporteur spécial correspond à la pratique inter-
nationale actuelle, il faut se demander quelle est la
cause de cette pratique apparemment contradictoire.

5 Conférence des Nations Unies sur les relations consulaires,
Documents officiels, vol. II, p. 179.

35. A première vue, le fait peut s'expliquer par la
division actuelle de quelques Etats en deux entités poli-
tiques, dont l'une est considérée comme Etat par un
groupe d'Etats, et l'autre comme Etat par un autre
groupe. Pourtant, de l'avis de M. Verdross, la pratique
actuelle en la matière a des racines plus profondes
encore. Elle provient de ce qu'il n'existe pas encore
d'organe international compétent pour constater, avec
force obligatoire pour tous les Etats de la communauté
internationale, si une entité politique est un Etat au
sens du droit international. Cette constatation est encore
laissée à l'appréciation des Etats individuels.
36. Par conséquent, il peut arriver qu'une entité poli-
tique soit considérée comme Etat par un groupe d'Etats,
tandis qu'un autre groupe d'Etats est d'avis qu'elle ne
remplit pas toutes les conditions requises par le droit
international pour être reconnue comme Etat indépen-
dant. Cette constatation est à distinguer nettement de
la reconnaissance politique, bien que les deux actes
soient normalement conjoints.
37. Pour autant donc que l'imperfection du droit inter-
national en la matière n'est pas surmontée, le libellé
proposé par le Rapporteur spécial est correct. Toutefois,
on ne peut méconnaître que, si certains Etats se voient
refuser la possibilité de devenir parties à une telle
convention internationale, les règles inscrites dans cette
convention ne lient que les Etats contractants et, par
conséquent, ne sont pas des règles de droit international
général, car aucune règle de droit international ne peut
être imposée à un Etat qui ne l'a pas librement acceptée.
38. Cela ne veut pas dire qu'une conférence interna-
tionale soit obligée par le droit international de per-
mettre à tous les Etats de devenir parties à une telle
convention. La seule conséquence de l'exclusion de
certains Etats est qu'une telle convention ne peut créer,
par la voie conventionnelle, de règles de droit interna-
tional vraiment général.
39. Pour ces raisons, M. Verdross propose de main-
tenir le compromis réalisé lors de la première lecture
de l'article 8.
40. M. EL-ERIAN dit qu'en formulant la règle
énoncée à l'article 8 et les dispositions connexes du
paragraphe 1 c de l'article premier sur le « traité mul-
tilatéral général » et l'article 13 sur 1' « adhésion », la
Commission a établi un principe fondamental du droit
contemporain des traités. Il n'est donc pas surprenant
que cette formulation ait suscité des discussions théo-
riques, des controverses politiques et des difficultés
pratiques.
41. Les observations des gouvernements et les débats
de la Commission ont montré que quatre points princi-
paux sont ici en cause. Le premier concerne la base
philosophique et la logique juridique du droit d'adhé-
sion; le deuxième a trait au rapport entre ce droit et
l'égalité souveraine, qui habilite tous les Etats à prendre
part à la formulation des règles générales de droit inter-
national; le troisième est relatif à l'influence de la
formule « tout Etat » sur le problème de la reconnais-
sance; le quatrième, enfin, touche aux difficultés que
cette formule pourrait engendrer du point de vue des
fonctions d'un dépositaire. Etant donné que M. Lachs
et d'autres orateurs ont parlé comme il le fallait du troi-
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sième point, et que le quatrième a fait l'objet de nom-
breuses observations d'autres membres, M. El-Erian ne
traitera que du premier et du deuxième points.
42. Pour ce qui est du premier point, la Commission
a adopté une position qui consiste à qualifier une cer-
taine catégorie de « traités multilatéraux généraux », en
vertu de la définition de l'alinéa c du paragraphe 1 de
l'article premier, définition qui a été critiquée par des
gouvernements.
43. M. Brierly, premier Rapporteur spécial sur le droit
des traités, n'a présenté, dans son premier rapport,
aucune classification des traités, mais, au sujet de l'adhé-
sion, il a proposé la disposition suivante en tant que
paragraphe 3 de l'article 7 : « A moins que le contraire
ne résulte du traité, un Etat ... qui n'a pas participé à
sa négociation ne peut accepter ledit traité qu'avec le
consentement de toutes les parties à ce traité G. » Dans
son deuxième rapport, on trouve une proposition iden-
tique dans l'article 9 7.
44. Sir Hersch Lauterpacht, deuxième Rapporteur
spécial sur le droit des traités, n'a fait figurer dans les
projets d'articles de son premier rapport, présenté en
1953, aucune classification des traités, mais il a proposé
un article 2 libellé comme suit : « Les accords qui
répondent à la définition de l'article premier constituent
des traités, quelle que soit leur forme ou leur dénomi-
nation »; à l'article 7, relatif à l'adhésion, il a inclus
un paragraphe 2 ainsi conçu : « L'adhésion ne peut avoir
lieu que conformément aux dispositions du traité 8. »
Au sujet des problèmes soulevés ici, cet éminent juriste
écrivait dans son rapport :

« Dans les cas où l'instrument original subordonne
l'adhésion à une décision ou à une condition ultérieure,
il y aurait lieu, dans l'intérêt du développement du droit
international, de ne pas appliquer de façon rigoureuse
la règle de l'unanimité lorsqu'il y a doute quant à
l'intention des parties. Du point de vue théorique, on
est fondé à soutenir que chaque partie contractante doit
avoir la faculté de donner — ou de refuser — son
assentiment à la participation de tiers à des rapports
contractuels. Toutefois, les traités multilatéraux dont
l'objet est de régler des questions d'intérêt général pour
la communauté internationale ne sauraient être, à pro-
prement parler, considérés comme établissant des rap-
ports purement contractuels. Par leur nature même, ils
témoignent d'un souci d'universalité qui mérite d'être
encouragé... A moins que le traité ne contienne des
dispositions expresses, il faut éviter qu'une seule partie
contractante puisse empêcher un Etat d'adhérer à un
instrument humanitaire, de caractère non politique qui,
par sa nature, vise à recueillir une adhésion générale 9. »

45. Dans son deuxième rapport, Sir Hersch Lauter-
pacht avait introduit au paragraphe 2 de l'article 7,

6 Yearbook of the International Law Commission, 1950,
vol. II, p. 223. Texte français dans : A/CN.4/23, p. 3.

7 Yearbook of the International Law Commission, 1951,
vol. II, p. 70. Texte français dans : A/CN.4/43, p. 10.

8 Yearbook of the International Law Commission, 1953,
vol. II, p. 90 et 91. Texte français dans : A/CN.4/63, p. 4 et
p. 6.

9 Ibid., p. 119, par. 6. Texte français: Ibid, p. 98.

une disposition prévoyant la possibilité pour un Etat
d'adhérer à un traité à la suite d'une décision prise
à la majorité des deux tiers des Etats parties, à moins
que le traité lui-même n'en dispose autrement10. En
prévoyant une telle exception et en admettant la règle
de la majorité des deux tiers, cet auteur éminent s'était
écarté de la théorie contractuelle, qui subordonne l'adhé-
sion à la règle de l'unanimité.

46. Pour sa part, M. El-Erian estime que le droit
d'adhésion ne dérive pas d'une relation contractuelle,
mais de la nature même des traités, considérés comme
source générale du droit international, et que tous les
Etats ont le droit de participer à leur élaboration et à
leur consolidation.

47. L'Arrêt de la Cour permanente de Justice interna-
tionale, dans l'affaire des Intérêts allemands en Haute
Silésie polonaise u est fréquemment cité par les adver-
saires de la doctrine du droit inhérent d'adhérer à un
traité. En fait, cet Arrêt ne concerne que le cas parti-
culier d'une convention d'armistice, et il découle impli-
citement de la décision de la Cour qu'il peut exister
certaines catégories de traités auxquels les Etats ont le
droit d'adhérer. Par sa nature même, une convention
d'armistice n'est pas un traité multilatéral général.

48. Dans son Avis consultatif sur les Réserves à la
Convention pour la prévention et la répression du
crime de génocide, la Cour internationale de Justice a
déclaré ce qui suit :

« La Convention sur le génocide a donc été voulue,
tant par l'Assemblée générale que par les parties contrac-
tantes, comme une convention de portée nettement
universelle. »

La Cour a déclaré en outre :
« Dans une telle convention, les Etats contractants

n'ont pas d'intérêts propres; ils ont tous et chacun un
intérêt commun, celui de préserver les fins supérieures
qui sont la raison d'être de la convention... L'objet et
le but de la Convention sur le génocide impliquent chez
l'Assemblée générale et chez les Etats qui l'ont adoptée
l'intention d'y voir participer le plus grand nombre
possible d'Etats 12. »

49. La question qui se pose est celle du droit d'être
partie à des traités multilatéraux généraux; or, ce droit
dérive, non pas d'une relation contractuelle, mais de
l'égalité souveraine des Etats. Il s'agit, en l'occurrence,
du droit des Etats de faire entendre leur voix lors de
l'élaboration et de la codification de règles générales
du droit international, droit qui revêt actuellement une
signification particulière du fait que les conventions
tendent à devenir une source plus importante de droit
international que les règles coutumières, et que la légis-
lation internationale commence à occuper une place
prépondérante grâce à la diplomatie multilatérale et
parlementaire.

10 Yearbook of the International Law Commission, 1954,
vol. II, p. 129. Texte français dans : A/CN.4/87, p. 23.

n C.P.J.I., série A, n° 7, 1926.
12 C.I.J., Recueil, 1951, p. 23 et 24.
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50. On a dit que la règle en la matière doit être
conforme à la pratique. Mais il ne faut pas oublier que
la pratique consistant à limiter le droit d'être partie aux
Etats qui sont Membres des Nations Unies ou d'une
institution spécialisée ou parties au Statut de la Cour
internationale de Justice soulève de vives contestations.
Toutes les fois que l'Organisation des Nations Unies
s'est occupée de la question de la convocation d'une
conférence, cette pratique n'a jamais manqué de provo-
quer des controverses à la Sixième Commission. En
1963, à la Conférence de Vienne sur les relations consu-
laires, une tentative pour éliminer cette pratique restric-
tive a presque réussi.

51. Pour conclure, M. El-Erian voudrait citer un pas-
sage extrait du message personnel que le Secrétaire
général a adressé au Colloque qui s'est récemment tenu
à Nice, dont le texte a été communiqué par le Conseiller
juridique des Nations Unies : « Le nom même de ce
Colloque, « L'adaptation de l'Organisation des Nations
Unies au monde d'aujourd'hui », soulève une question
fondamentale : faut-il que ce soient l'Organisation des
Nations Unies, sa Charte et ses principaux organes qui
s'adaptent au monde d'aujourd'hui ? Ne faut-il pas aussi
que le monde d'aujourd'hui essaie de s'inspirer davan-
tage des idéaux et des objectifs de la Charte ? » Par ces
paroles, le Secrétaire général a appelé l'attention sur
la nécessité, non seulement d'adapter les principes à la
pratique, mais aussi de rechercher les moyens d'adapter
la pratique aux principes. Le principe essentiel dont il
s'agit à l'article 8 est celui de l'universalité, principe
qui est à la base même de l'Organisation des Nations
Unies et de sa Charte. En s'inspirant de ce principe, la
Commission doit élaborer des règles universelles suscep-
tibles de favoriser le développement des relations inter-
nationales.

52. M. TABIBI pense que le partage des opinions au
sein de la Commission sur la question de la participa-
tion des Etats aux traités multilatéraux généraux pro-
cède essentiellement des concepts et de la pratique
traditionnelle en la matière, des difficultés que l'adoption
de la formule « tout Etat » peut comporter pour le
dépositaire, des fins et intérêts différents des Etats qui
concluent des traités, des conflits entre traités conclus
par des Etats dont les objectifs et les politiques natio-
nales diffèrent les uns des autres, enfin de la difficulté
de concilier le principe de l'universalité des traités
considéré maintenant par de nombreux Etats comme
une règle de droit impératif (jus cogens), avec le prin-
cipe de la liberté pour les Etats de choisir leurs propres
partenaires lorsqu'ils concluent un traité multilatéral.

53. Le problème que doit résoudre la Commission
comprend des éléments juridiques, pratiques, écono-
miques et humanitaires; de ce fait, il est d'autant plus
difficile de formuler une règle acceptable pour tous, que
ce soit à titre de règle supplétive ou en tant que règle
de droit impératif.

54. Les difficultés qui résultent éventuellement, pour
le dépositaire, de l'adoption de la formule « tout Etat »
peuvent être surmontées grâce à quelques procédés
d'ordre technique comme il a été fait lorsqu'il s'est agi
du Traité de Moscou interdisant les essais d'armes
nucléaires. Cependant, le grand obstacle vient du pro-

blème de la non-reconnaissance, dont l'existence rend
difficile à certains Etats d'accepter la règle de l'universa-
lité en matière de participation aux traités multilatéraux.

55. La Commission devra prendre une décision sur le
point de savoir si elle doit formuler une règle ou laisser
à la conférence de plénipotentiaires représentant les
Etats de traiter la question. De l'avis de M. Tabibi, la
Commission devrait formuler une règle qui servirait les
intérêts du droit international et favoriserait les rela-
tions entre les Etats; elle ne devrait donc pas s'en tenir
à la pratique de l'Organisation des Nations Unies, que
des motifs politiques surtout ont inspirée.

56. Il n'est de l'intérêt d'aucun Etat de s'attacher à
la règle de la liberté pour les Etats de choisir leurs pro-
pres partenaires, au point de vouloir en étendre l'appli-
cation à des procédures d'élaboration de traités qui sont
d'importance vitale pour l'humanité. Il serait inadmis-
sible que des Etats jouissent de pareille liberté lorsqu'il
s'agit de conventions telles que celles qui mettent hors
la loi l'esclavage et le génocide ou encore telles que
les grandes conventions humanitaires de Genève de
1949. Tout essai de poser le problème en ce sens serait
contraire aux intérêts de l'humanité dans son ensemble
et serait une atteinte portée au règne du droit.
57. Le fait d'accepter la règle de la libre participation
de tous les Etats n'est nullement en contradiction avec
la politique de non-reconnaissance; cette politique peut
être sauvegardée par une déclaration de non-reconnais-
sance, comme il a été fait à l'occasion de nombreux
traités, ou encore par l'institution d'une procédure telle
que celle qui a été mise au point pour le Traité de
Moscou interdisant les essais d'armes nucléaires.

58. La Commission ne peut se permettre de sacrifier
les intérêts de l'humanité au principe de la liberté des
Etats contractants, ni à la pratique politique née dans
le cadre des Nations Unies depuis 1949 : elle devrait
donc adopter une règle semblable à celle qui figure au
paragraphe 1 dans le texte que propose maintenant le
Rapporteur spécial. Ce texte offre une solution de
compromis, acceptée par la majorité des membres de la
Commission et approuvée comme relevant du développe-
ment progressif du droit international par la plupart des
Etats qui ont communiqué leurs observations. M. Tabibi
est convaincu que le fait d'accepter la règle énoncée
au paragraphe 1 ne compromet en rien les buts que
visent les traités régionaux, non plus que le caractère
universel d'autres règles juridiques telles que le principe
de la liberté du choix des Etats contractants, mais qu'il
contribuerait à augmenter la compréhension entre les
nations et à affermir le règne du droit.

59. M. PAL dit que la déclaration de M. Cadieux a
révélé que les divergences de vues au sein de la Com-
mission sont beaucoup plus profondes que M. Lachs ne
le pense. Ce dernier a exprimé l'avis que la principale
difficulté qu'éprouvent ceux qui sont opposés au texte
de 1962 provient de la crainte que la règle, une fois
acceptée, ouvrirait la porte à la reconnaissance immé-
ritée, et il a dit qu'on pourrait facilement pallier cette
difficulté en donnant l'assurance que la règle n'obligerait
nullement les Etats à reconnaître telle ou telle entité.
Cependant, M. Cadieux a montré que la question a
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une portée beaucoup plus vaste et soulève des problèmes
plus généraux de politique étrangère.
60. Pour sa part, M. Pal estime qu'il n'est pas néces-
saire de pousser les choses aussi loin. Dans l'article 8, la
Commission a simplement essayé d'énoncer une règle
supplétive concernant la participation, pour le cas où un
traité multilatéral général serait muet en la matière.
Comme l'application de la règle proposée est limitée à
une catégorie particulière de traités et, par surcroît,
uniquement aux cas où le traité ne contient pas de dis-
positions expresses, il semble qu'il n'y a aucune raison
d'y voir des intentions cachées. La Commission est
actuellement saisie de deux textes, celui qu'elle a adopté
en 1962 en tant qu'article 8, et le texte revisé suggéré
par le Rapporteur spécial après examen des observations
des gouvernements. Si le Rapporteur spécial estime
nécessaire d'apporter au texte des modifications de
rédaction afin de bien préciser que la règle n'est rien
d'autre qu'une règle supplétive, celui-ci peut être renvoyé
au Comité de rédaction avec des instructions à cet effet.
D'autre part, la Commission ne doit pas oublier qu'un
troisième projet a été présenté par le Gouvernement
suédois (A/CN.4/177).

61. Personnellement, M. Pal croit que le caractère
supplétif de la règle en question pourrait être mis en
relief si l'on commençait l'article par une formule telle
que : « A moins que le traité lui-même ou les règles
établies d'une organisation internationale n'en disposent
autrement, tout Etat peut devenir partie à un traité... »
II ne pense pas que la proposition du Rapporteur spécial
améliore le texte, et il préfère le libellé que la Commis-
sion a adopté en 1962.
62. Afin de jeter un peu plus de clarté sur la nature
réelle du désaccord qui divise la Commission, M. Pal
tient à retracer l'historique de l'article 8, qui était à
l'origine l'article 7 du premier rapport du Rapporteur
spécial, que la Commission a examiné en 1962 13. Dans
ce rapport, le Rapporteur spécial n'avait pas traité dans
cet article la question de la participation proprement
dite; l'article 7 avait trait à la question de savoir quels
sont les Etats qui sont habilités à signer le traité, l'ar-
ticle 13 à celle de la participation à un traité par voie
d'adhésion, et l'article 16 à celle de la participation par
voie d'acceptation. Le rapport ne contenait aucune défi-
nition du traité multilatéral général mais définissait
l'adhésion et l'acceptation dans les alinéas / et k de
l'article premier. Lorsque la Commission a examiné pour
la première fois le texte de l'article 7 du premier rapport
du Rapporteur spécial, M. Briggs a suggéré que la
discussion de l'article soit différée jusqu'à ce que la
Commission ait examiné les articles relatifs à l'adhésion
ou à la participation. Ultérieurement, l'article a été exa-
miné en même temps que l'article 13 à la suite d'une
suggestion du Rapporteur spécial, qui a déclaré qu'il
serait plus facile de parvenir à une décision au sujet
de l'article 7 si la Commission réglait au préalable
certains des problèmes soulevés par l'article 13 pour
lequel M. Briggs et M. Jiménez de Aréchaga avaient
proposé des variantes. La discussion a montré de pro-

fondes divergences de vues sur plusieurs points. En
fin de compte, sans trancher les questions controversées,
la Commission a renvoyé les articles au Comité de rédac-
tion qui a mis au point de nouveaux textes : les arti-
cles 7, 7 bis et 7 ter 14. A ce stade des travaux, une
définition du traité multilatéral général avait été inscrite
dans le texte sans soulever beaucoup de controverses.
Le nouveau texte de l'article 7 visait à régler la ques-
tion de la participation en général, mais ne traitait pas
du cas particulier des traités multilatéraux généraux,
qui était à l'origine réelle de la controverse; cette ques-
tion faisait l'objet de l'article 7 bis, relatif à l'ouver-
ture d'un traité à la participation par d'autres Etats.
Lorsque la Commission en vint à discuter les nouvelles
propositions du Comité de rédaction, M. Elias a pré-
senté un texte remanié pour l'article 7 15 qui a ultérieu-
rement constitué la base de l'article 8 actuel.
63. Vu la portée extrêmement limitée de la règle ainsi
adoptée, on est surpris de voir que l'article 8 continue
à susciter de si vives objections. La règle qu'il énonce
n'est qu'une règle supplétive et relève du domaine du
développement progressif plutôt que de celui de la codi-
fication pure. Ceux qui acceptent l'article sous la forme
qui lui a été définitivement donnée en 1962, sont
convaincus qu'il représente le développement progressif
qui est nécessaire en raison de l'évolution constante de
la communauté mondiale; mais même ceux-là ont veillé
à ce qu'il ne renferme qu'une règle supplétive. Si la Com-
mission avait suivi le conseil donné par M. Yasseen à
la quatorzième session de situer dans sa juste perspective
l'ensemble de la question de la participation à un traité,
et si elle avait traité l'article 8 comme une règle supplé-
tive de portée très limitée, point n'aurait été besoin de
prolonger la discussion.

64. M. Pal invite instamment les membres de la Com-
mission à éviter de compliquer les choses en attribuant
à leurs opinions personnelles un caractère de finalité
et en excluant ainsi la possibilité d'un parti pris incons-
cient de leur part. Etant donné que toute connaissance
humaine est essentiellement entachée de partialité,
chacun doit chercher à compléter ses connaissances en
tenant compte des vues d'autrui quand bien même
celles-ci seraient, elles aussi, entachées de parti pris.
La Commission ne doit pas se refuser à examiner la
question de savoir si la portée de l'article doit être
étendue dans l'intérêt du développement progressif; et
le développement progressif ne doit pas servir des inté-
rêts sectaires cachés comme certains le pensent parfois.
Les prétendus principes fondamentaux ne sont certai-
nement pas immuables; même s'ils ont un caractère
fondamental, ce n'est pas une raison pour qu'ils entra-
vent tout développement. Du point de vue technique,
on peut se demander s'il existe un véritable droit d'adhé-
sion ou de participation. Un traité peut en effet être
défini comme étant toujours le résultat d'une rencontre
de volontés et mettant en jeu le principe de la liberté
de choix. Mais ce principe lui-même n'est pas immuable
en toutes circonstances. On doit toujours prévoir la
possibilité de remédier aux conditions injustes, quelles
qu'elles soient, qui résulteraient de l'évolution de la situa-

13 Voir Annuaire de la Commission du droit international,
1962, vol. II, p. 48.

14 Ibid., vol. I, 660e séance, par. 51.
15 Ibid., vol. I, 667e séance, par. 2.
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tion et d'ajuster, par des moyens pacifiques, toutes les
relations existantes. Tel est le principe fondamental.
65. Même s'il y a des raisons de contester l'existence
du droit de participation au sens strict parce que le
processus d'élaboration des traités présuppose le libre
choix des partenaires, les Etats ont le devoir, dans la
société contemporaine, de collaborer les uns avec les
autres dans des conditions d'égalité, comme M. Bartos
l'a exposé à la quatorzième session. Il y a lieu de recon-
naître que, dans la communauté mondiale contempo-
raine, chaque Etat a le droit de participer activement à
la vie de la communauté; tous les Etats ont le devoir
de coopérer en vue de favoriser l'application du prin-
cipe de l'universalité dans la vie de la communauté
internationale. Le principe de l'universalité ne doit
plus être relégué à l'arrière-plan. Il ne fait aucun doute
que les objectifs sociaux à l'échelon de la communauté
mondiale exigent et méritent une attention plus grande.
Le moment est venu de se montrer capable de s'élever
au-dessus des idées désuètes et de cesser de suivre les
sentiers battus, et ce, même lorsque des considérations
politiques entrent en jeu. Les événements qui se sont
déroulés au cours d'un passé encore récent ont ample-
ment suffi pour ébranler une fois pour toutes l'illusion
philosophique et optimiste selon laquelle des progrès
réels peuvent être obtenus sans faire les efforts qui
s'imposent. Il est indispensable d'arracher l'opinion
établie à son ornière, car on ne peut jamais s'acquitter
des responsabilités que crée la vie elle-même en s'accro-
chant à des principes abstraits. Les peuples des Etats
qui viennent d'accéder à leur indépendance savent que,
pour donner un sens à leur liberté, il faut repenser toute
la structure économique et politique de leur pays. Sans
doute, est-ce là s'aventurer dans le domaine de la phi-
losophie qui ne permet pas toujours d'obtenir des notions
précises ni de présenter des suggestions, des projets et
des programmes pratiques, mais l'esprit philosophique
peut néanmoins susciter une attitude propice à la
recherche de principes directeurs.

66. Le principe formulé à l'article 8, tel qu'il a été
adopté en 1962, n'est en conflit avec aucun principe
fondamental qui peut se déduire de la pratique contem-
poraine. En revanche, il indique qu'il faut favoriser
l'évolution du droit en la matière. L'obligation de recons-
truire et d'améliorer la vie de la communauté sur une
base universelle s'impose aux peuples du monde en
raison de la nécessité de s'adapter à une multitude de
circonstances nouvelles survenues récemment. Le prin-
cipe de l'universalité n'est plus simplement une belle
formule de rhétorique. Les innombrables forces nou-
velles qui opèrent dans la communauté internationale,
et dont les résultats ne sont d'ailleurs pas toujours heu-
reux, exigent que le monde n'épargne aucun effort en
vue de rechercher une unité nouvelle sur une base uni-
verselle.

67. M. Pal se prononce donc en faveur du maintien de
l'article, sous réserve de quelques modifications de
forme qui rendent le sens plus clair. Il serait également
disposé à aller jusqu'à appuyer la proposition de
M. Tounkine, si cela était nécessaire.

68. M. ROSENNE dit qu'il a de nouveau beaucoup
réfléchi à la portée des articles 8 et 9, qui ont suscité

plus de doute dans son esprit que n'importe quel autre
article élaboré par la Commission au cours de ces trois
dernières années. Après avoir entendu quelques-unes
des déclarations catégoriques qui ont été faites au cours
du débat actuel, il se demande si l'ensemble de la ques-
tion de la participation à un traité a été analysé de
façon suffisamment approfondie pour qu'on puisse en
dégager tous les éléments.
69. Contrairement à certains membres de la Commis-
sion, il lui sera difficile de limiter ses observations au
paragraphe 1, car des généralisations à propos d'une
question particulière — qui n'est d'ailleurs peut-être pas
la plus importante — pourraient créer un climat affectif
qui risquerait, à son tour, de fausser l'ensemble de
l'œuvre de la Commission sur le droit des traités. Aussi,
M. Rosenne s'efforcera-t-il d'analyser de façon métho-
dique les questions qui se posent, sans vouloir suggérer
pour autant que toutes doivent faire l'objet de dispo-
sitions particulières dans l'article en discussion. Ces
questions sont les suivantes : premièrement, qui sont
les parties? deuxièmement, quels sont les Etats qui
peuvent devenir parties ? troisièmement, d'autres Etats
qui ne rentrent pas dans les deux premières catégories
peuvent-ils devenir parties ? Dans chaque cas, il faut éta-
blir une distinction entre les traités bilatéraux et les
autres types de traités. Aux fins de l'article 8, il n'est
pas nécessaire de considérer les traités bilatéraux, car
ils ne posent aucun problème particulier; tout au plus
méritent-ils d'être mentionnés dans le commentaire. Tous
autres points secondaires que ces traités pourraient sou-
lever peuvent être traités, si tant est que ce soit néces-
saire, dans le cadre des articles 58 à 61.

70. Quant aux autres types de traités, une distinction
pratique doit être faite entre ceux pour lesquels il y a
un dépositaire et ceux pour lesquels il n'y en a pas.
Pour le moment, bien qu'il doive être examiné plus tard,
on peut laisser de côté le premier point; à ce propos,
M. Rosenne voudrait simplement signaler que les élé-
ments essentiels d'une définition existent déjà à l'alinéa c
de l'article premier qui figure dans le premier rapport
du Rapporteur spécial, où le mot « partie » s'entend d'un
Etat qui a accepté définitivement d'être lié par un traité
en vigueur 16. Cette définition est plus exacte que celle
proposée par le Gouvernement des Pays-Bas, dans ses
observations relatives à l'article premier (A/CN.4/175/
Add.l).
71. La seconde question est celle de savoir quels sont
les Etats qui peuvent devenir parties. En principe, cette
question est tranchée par les Etats qui « ont fait le
traité ». C'est à dessein que M. Rosenne emploie cette
expression neutre, car il veut éviter de faire intervenir
dans le débat les problèmes que soulèvent, par exemple,
les définitions où entrent en jeu les participants à
l'adoption du texte, qui ne font que compliquer les
choses. Le principe susmentionné était énoncé dans le
texte initial de l'article 8 et se retrouve dans le nouveau
texte proposé par le Rapporteur spécial que M. Rosenne
trouve préférable. Ce principe, qui met quelque peu
l'accent sur le texte du traité lui-même, mais peut-être

16 Annuaire de la Commission du droit international, 1962,
vol. II, p. 35.
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pas assez, doit être maintenu comme point de départ
pour tous les traités. Rien n'empêche les auteurs d'un
traité de se mettre d'accord, dès le début, pour rendre
le traité ouvert à l'adhésion de « tout État » s'ils le
jugent approprié et si la majorité voulue y consent.
Mais la décision sur l'opportunité d'étendre ainsi le
traité à tous les Etats n'en demeure pas moins, dans
tous les cas, une décision de caractère politique qui ne
peut être prise qu'en tenant compte des exigences de
chaque cas d'espèce. A ce propos, la Commission ferait
bien d'adopter la même méthode que la Cour internatio-
nale de Justice, qui a systématiquement refusé de substi-
tuer son propre point de vue à un point de vue politique
qui lui semblait juste et opportun dans des circonstances
déterminées.
72. La question à examiner ensuite est celle de savoir
s'il y a des exceptions à ce principe et, dans l'affirma-
tive, quelles sont ces exceptions et sur quoi elles se
fondent. Il faut notamment se demander si les traités
dits multilatéraux généraux, au sens de la définition
adoptée à la quatorzième session, constituent vraiment
une exception. A son avis, la Commission a donné à
cette question une réponse négative en rédigeant le texte
actuel de l'article 8 qui, bien entendu, gagnerait à être
amélioré et précisé davantage.
73. Quant à savoir quelle est la lex lata en la matière,
on peut s'inspirer, dans une certaine mesure, de l'Avis
consultatif de la Cour en date du 28 mai 1951 concer-
nant les Réserves à la Convention pour la prévention et
la répression du crime de génocide. Cette Convention
a fini par être considérée comme l'exemple par excel-
lence d'un traité multilatéral général. La Cour a sou-
ligné que « le droit de devenir partie à la Convention
ne traduit pas une notion bien définie » 17 et a conclu
qu'un tel droit ne dérive ni de la Convention ni d'une
autre source. Bien qu'il ne demande pas mieux que de
se laisser convaincre, M. Rosenne ne trouve pas, jusqu'à
présent, dans le droit existant, d'indications bien pré-
cises à l'appui de la thèse selon laquelle tout Etat aurait
de jure le droit de participer à une convention multi-
latérale générale ou à tout autre traité.
74. Lors de tous les débats de la Commission sur le
projet d'articles, l'aspect essentiellement contractuel du
traité international a été nettement mis en relief, et
M. Rosenne garde vivant le souvenir des objections
vigoureuses élevées à la seizième session contre la pro-
position du Rapporteur spécial de faire figurer dans le
projet un article reconnaissant ce qu'il appelait des
régimes internationaux objectifs 18. L'un des arguments
avancés a été que le monde n'était pas encore prêt à
accepter quoi que ce soit qui pût ressembler à la procé-
dure d'élaboration des lois sur le plan interne, et que
l'idée d'un traité créant des règles assez objectives pour
être applicables à tous les Etats fait violence au carac-
tère essentiellement contractuel des instruments interna-
tionaux, quel que puisse être le nombre des parties.
La Commission doit tirer de cette attitude la conclusion
logique qui s'impose. En outre, il ne faut pas confondre

la question à l'examen avec la question toute différente
qui a été posée au début de la séance, celle des traités
en tant que source du droit international.
75. Dans le domaine de la participation aux traités
multilatéraux généraux, il est encore plus difficile de
trouver le moindre élément de jus cogens, selon la défi-
nition que M. Rosenne a lui-même proposée de ces
principes à la quinzième session 19. La Commission pour-
rait peut-être émettre l'opinion que, si un nombre suffi-
sant d'Etats y attachent de l'intérêt, cette question méri-
terait d'être soumise à la Cour internationale de Justice
pour avis consultatif.
76. Il reste à étudier quelles indications la pratique
pourrait fournir pour élaborer une règle de lege jerenda.
Il ressort à l'évidence du mémoire préparé par le Secré-
tariat sur les résolutions de l'Assemblée générale inté-
ressant le droit des traités 20 et plus particulièrement
des paragraphes 60 à 65, que les opinions de la majorité
des Etats Membres, loin d'avoir subi aucune transfor-
mation radicale, ont suivi une ligne constante depuis la
création de l'Organisation des Nations Unies et malgré
les élargissements successifs de sa composition. Ce fait,
joint aux divergences d'opinions dont les gouvernements
ont fait état dans leurs observations (A/CN.4/175),
conduit M. Rosenne à mettre en doute que, sous quelque
forme que ce soit, une règle du type « tout Etat » puisse
obtenir la majorité des deux tiers à l'Assemblée générale
ou à une conférence diplomatique sur le droit des traités.
Pour autant qu'il en puisse juger, M. Rosenne pense
qu'à sa connaissance il n'existe pas d'opinion majori-
taire en faveur d'une modification de la lex lata, et
même qu'il n'existe aucun accord sur les modifications
qui pourraient être nécessaires. Par conséquent, il
importe que la Commission n'obscurcisse pas le pro-
blème, comme il est arrivé, à propos de l'article relatif
à la largeur de la mer territoriale, dans le projet qu'elle
a présenté en 1956 sur le droit de la mer, ce qui a pro-
voqué une si grave confusion à la Conférence de 1958.
M. Rosenne relève que la pratique en matière de parti-
cipation, telle qu'elle est décrite dans le mémoire du
Secrétariat, porte et sur la convocation des conférences
et sur les clauses d'adhésion. Cela est parfaitement
logique puisque les deux aspects sont étroitement liés
et aucun d'eux ne saurait faire l'objet d'une réglementa-
tion générale a priori; chacun dépend toujours des
nécessités pratiques.

77. M. Rosenne pense, comme M. Lachs, que la ques-
tion de la reconnaissance se pose effectivement à propos
de l'article 8, mais il conteste l'assertion selon laquelle
elle n'aurait jamais été mentionnée au cours des débats,
puisque M. Gros en a parlé en termes exprès au cours
de la quatorzième session 21. La Commission rendrait
certes un service utile si elle parvenait à dissocier cette
question de celle des parties aux traités, de manière à
calmer les appréhensions exprimées par certains gouver-
nements. Les registres des traités, registres nationaux ou
internationaux, sont inutilement encombrés de décla-

17 C.U., Recueil, 1951, p. 28.
18 Voir Annuaire de la Commission du droit international,

1964, vol. I, 738e à 740e séances.

19 Voir Annuaire de la Commission du droit international,
1963, vol. I, 685e séance.

20 Ibid., vol. II, p. 2.
21 Voir Annuaire de la Commission du droit international,

1962, vol. I, 667e séance, par. 46.



142 Annuaire de la Commission du droit international, vol. I

rations, contre-déclarations et prétendues réserves en
matière de reconnaissance, qui sont toutes dépourvues
de liens avec le sujet traité et de nature à créer la confu-
sion, voire, dans certains cas, des tensions. Vu que la
Commission a décidé, en 1949, d'inscrire la reconnais-
sance des Etats et des gouvernements sur sa liste provi-
soire de sujets à étudier 22, elle devrait se garder, d'ici
que cette étude ait été mise en route, d'en préjuger
l'issue et elle devrait réserver cet aspect de l'article 8,
comme elle l'a fait à la session précédente pour l'ar-
ticle 64.
78. Cependant, la question de la reconnaissance est
loin d'être la seule qui soit en jeu. Il ne faut pas négliger
les difficultés que peut connaître le dépositaire du traité;
mais M. Rosenne ne saurait faire sienne la thèse selon
laquelle elles relèveraient de la procédure et non du
fond, car il conserve l'opinion qu'il a exposée en 1957,
à savoir qu'il n'existe pas, en droit international, de
distinction un tant soit peu précise entre le fond et la
procédure 23.
79. M. Rosenne remercie le Secrétariat de la documen-
tation fournie en réponse aux questions qu'il avait posées
à la 782e séance au sujet des deux exemples classiques
de gouvernements ou de secrétariats d'organisations
internationales agissant en qualité de dépositaires et du
problème connexe du rôle du Secrétariat en qualité
d'organe chargé de l'enregistrement. Cette documen-
tation a révélé que les difficultés étaient aussi grandes
dans les deux cas, bien qu'elles puissent prendre des
formes différentes. A sa quatorzième session, la Com-
mission avait estimé dans l'ensemble qu'il ne fallait pas
accorder trop de pouvoirs discrétionnaires au déposi-
taire, ce sur quoi M. Jiménez de Aréchaga avait formulé
certaines observations judicieuses 24. Ni en droit ni en
pratique la situation n'a été en rien modifiée par ce
qui s'est produit à propos du Traité de Moscou de 1963
sur l'interdiction des essais nucléaires. Les membres de
la Commission qui affirment qu'il serait aisé de sur-
monter ce qu'ils présentent comme des difficultés de
procédure, même si une organisation internationale était
le dépositaire, devraient peut-être expliquer comment
on pourrait effectivement y parvenir. Personnellement,
M. Rosenne estime que la déclaration faite par le Secré-
taire général à la 1258e séance première de l'Assemblée
générale 25 a été extrêmement convaincante sur ce point,
également abordé par le Gouvernement suédois dans ses
observations.

80. En ce qui concerne la question de savoir si les
articles 8 et 9 peuvent être entièrement supprimés,
comme le propose le Gouvernement japonais, la
difficulté réside dans le fait que la distinction entre les
parties originaires et celles qui le deviendront ultérieu-
rement — par quelque voie que ce soit — est, en droit,
fondamentale, en particulier du point de vue de l'inter-

22 Documents officiels dé l'Assemblée générale, Quatrième
session, Supplément n° 10 (A/925) , p . 3.

23 The International Court of Justice. An Essay in Political
and Légal Theory (Leyden : Sijthoff, 1957), p . 210; m ê m e
thèse exposée dans The law and Practice of the International
Court (Leyden : Sijthoff, 1965), p . 5 4 1 .

24 Voi r Annuaire de la Commission du droit international,
1962, vol. I, 685 e séance, par . 26 et 27.

25 Voi r le par . 7 ci-dessus.

prétation; au reste, la plupart des articles du projet
s'inspirent indiscutablement de cette distinction. Si ces
deux articles étaient abandonnés, presque tous les autres
exigeraient un changement de structure, tâche qui, sans
être impossible, serait néanmoins difficile.
81. La controverse résulte en fait de la question de la
participation aux traités multilatéraux généraux.
M. Rosenne réserve sa position quant à la nouvelle défi-
nition de ces traités proposés par le Rapporteur spécial,
faute d'être vraiment convaincu par certaines des objec-
tions à la définition primitivement retenue en 1962. Si
l'article 8 est conservé, il doit être clairement établi que
la participation aux traités multilatéraux, sous quelque
forme qu'elle soit, n'a absolument rien à voir avec la
procédure d'admission — tout à fait différente — dans
les organisations internationales, petites ou grandes,
régionales ou universelles. A propos de ce processus,
on peut trouver des faits révélateurs dans les divergences
d'opinion qui se sont manifestées en 1948 entre les juges
Basdevant, Winiarski, McNair et Read au sujet des
conditions d'admission d'un Etat aux Nations Unies 26

ainsi que dans le livre de Morelli : « Nozioni di diritto
internazionale 27. » Les observations de certains gouver-
nements font apparaître une certaine confusion sur cette
question capitale qui devrait être clarifiée dans le com-
mentaire.

82. L'importance des problèmes liés aux conventions
multilatérales générales ne devrait pas être exagérée à
présent que la Commission a élaboré l'article 62, lequel
devrait contribuer pour beaucoup à prévenir les risques de
dualisme évoqués par M. Lachs à la séance précédente.
83. En conclusion, les articles concernant la partici-
pation à un traité devraient être refondus. Il convien-
drait de consacrer une clause aux parties originaires,
même si l'on doit estimer plus tard qu'il s'agit d'une
répétition. Une deuxième disposition devrait traiter de
la participation ultérieure en vertu du traité et pourrait
être rédigée d'après le texte actuellement proposé par le
Rapporteur spécial, mais en mettant davantage en relief
la primauté du texte du traité. Une troisième clause
concernerait l'extension de la participation, sujet traité
à l'article 9, mais sous une forme simplifiée. Une telle
refonte permettrait d'éviter la déformation actuelle de
certains éléments essentiels dans l'ensemble du droit des
traités et replacerait une question sujette à controverse
dans la juste perspective. Le mécanisme de la partici-
pation pourrait être abordé dans d'autres articles, et
même la question de l'adhésion devrait être dissociée de
la substance des articles 8 et 9.
84. Comme il est improbable qu'une formule du genre
« tout Etat » puisse être acceptée, parce qu'insuffisam-
ment fondée soit de lege lata soit de lege jerenda, la
Commission devrait prendre sur ce point une décision
rapide et nette, au besoin par un vote, afin d'éviter la
répétition des faits qui se sont produits au sujet de la
disposition concernant la largeur de la mer territoriale.

La séance est levée à 12 h 55.

26 C.I.J., Recueil, 1948, p . 84.
27 G. Morelli, Nozioni di diritto internazionale, 6e édition

(1963), p. 313.


